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Rappel de principes clés du “compromis” (et 
oxymore ?) appelé développement durable

Définition : « Le développement durable est un développement qui 
répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des 
générations futures de répondre aux leurs »

L’association des mots « développement » et « durable »  sont un 
compromis entre pays en développement et pays développés pour 
concilier environnement et développement 

Le mot durable en français (au lieu de soutenable) n’a pas facilité la 
compréhension et l’adoption adéquate de ce concept. Le mot 
« vivable », au croisement des aspects sociaux et environnementaux, 
était plus explicite 



Le développement durable, un concept de compromis pour un 
modèle de développement plus juste entre le N et le S et entre 
générations ?

• Ce concept – même boiteux - peut néanmoins aider à analyser et répondre
aux nombreux constats / évolutions particulièrement inquiétants pour 
l’humanité

• Les principes et objectifs de la déclaration de RIO “questionnent” les 
évolutions du Monde (globalisation, libéralisation, GDP, rôle de l’état, 
nouveaux acteurs, environnement, dépassement de la biocapacité terrestre, 
etc…..),

• 3 conventions internationales : sur les changements climatiques - sur la 
désertification - sur la biodiversité

• Mise en place en BE en 1997 d’une loi DD (inscrite en 2007 dans la 
constitution), d’un SPF DD (devenu IFDD), d’une CIMDD, d’une CIDD, d’une 
task force DD, du C(N)FDD, de plateformes associatives (VODO, 
Associations 21, perspectives 2030), d’une plateforme entreprises – ONGs
(Theshift), des agenda 21 locaux, de diverses commissions DD, etc…  



27 principes dans la déclaration de RIO parmi lesquels

• Des responsabilités communes mais différenciées

• L’équité (et pas égalité ?) dans la satisfaction du droit au 
développement, équité intra- et intergénérationnelle et l’équité de 
genre

• L’élimination de la pauvreté est une condition indispensable au 
DD

• L’intégration des composantes économique, sociale et 
environnementale (mais sans primauté de l’une par rapport aux autres)

• La réduction et l’élimination des modes de production et de 
consommation non viables

• La précaution & prévention (« En cas de risque de dommages graves ou 
irréversibles, l'absence de certitude scientifique absolue ne doit 
pas servir de prétexte pour remettre à plus tard l'adoption de mesures 
effectives visant à prévenir la dégradation de l'environnement »

• La participation  (notamment aux processus de décision) des 
citoyens



mais aussi des principes contradictoires avec le retour à la 
biocapacité terrestre parmi lesquels,

Le principe 12 :

Les Etats devraient coopérer pour promouvoir un système 
économique international ouvert et favorable, propre à 
engendrer une croissance économique et un 
développement durable dans tous les pays, qui permettrait 
de mieux lutter contre les problèmes de dégradation de 
l'environnement. Les mesures de politique commerciale 
motivées par des considérations relatives à l'environnement 
ne devraient pas constituer un moyen de discrimination 
arbitraire ou injustifiable, ni une restriction déguisée aux 
échanges internationaux. Toute action unilatérale visant à 
résoudre les grands problèmes écologiques au-delà de la 
juridiction du pays importateur devrait être évitée….



De 2000 à 2015, des OMDs (Objectifs du 
Millénaire pour le Développement) aux 

ODDs 2030 (Objectifs de Développement 
Durable)



Les objectifs du millénaire : 2001-2015



Les Objectifs de Développement Durable des Nations Unies 
(2015): https://sustainabledevelopment.un.org/sdgsproposal/french



Les ODDs : Forces & Faiblesses

+ : universalité / ambition / des objectifs vraiment « transformatifs » 
parmi lesquels celui visant la réduction des inégalités (10) et celui visant 
des modes de production et de consommation plus soutenables (12) / 
des objectifs qui permettent de « visibiliser » les incohérences / moyens 
(17)

- : peu de références aux droits, ils n’adressent pas certaines causes des 
grandes problématiques telles que les défaillances des systèmes financier 
(spéculation), économique et commercial (dérégulation – dumping -
conflit d’intérêts), l’absence de « beyond GDP », les inégalités dans 
l’usage des RN et la surconsommation, les déterminants d’une « whole of 
society » transition ( nouveau contrat entre Etats - citoyens – secteur 
privé ) et la primauté du pilier économique par rapport aux piliers sociaux 
et environnementaux





Or les constats et évolutions en matière d’inégalités 
et de non soutenabilité sociale et environnementale 

restent effrayants
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Combien de planète faudrait-il si tout le monde consommait comme 
un ...



Source: Rockström et al 2016

En 2016, 9 plafonds environnementaux dont 4 sont déjà dépassés



End hunger for all: 
3% of global food supply

Electricity for all: 
1% of global CO2 emissions

End income poverty for all:
0.2% of global income

Les 11 seuils sociaux ne sont pas atteints…alors que les actions 
pour y parvenir n’augmenteraient pas la pression environnementale

(> DONUT concept)



Dossier OXFAM : Inégalites extrêmes et émissions de CO2

• Les 10% les plus riches de la 
planète génèrent 50 % des 
émissions de CO2 mondiales et les 
50 % les plus pauvres, seulement 
10 %.

• Une personne faisant partie des 1 % 
les plus riches au monde émet en 
moyenne 175 fois plus de CO2

qu’une personne se situant dans les 
10 % les plus pauvres. 

• La majorité des 3,5 milliards 
d’habitants qui, en moyenne, 
émettent moins d’ 1,6 T de CO2 par 
an, sont aussi les plus vulnérables et 
les plus touchés par les effets déjà 
bien perceptibles du réchauffement 
climatique.



3 grands Fossés & inégalités 

 Des inégalités toujours croissantes de richesses

 Des inégalités toujours croissantes en matière de démocratie, 
entre ceux qui disposent d’espaces de décision / influence 
et….les autres 

 Des inégalités toujours croissantes dans l’usage des 
ressources naturelles (y compris l’atmosphère) cf: empreinte 
écologique





Des Etats défaillants priorisant la croissance 
économique plutôt que l’intérêt général

 Des Etats défaillants pour garantir les droits humains 
fondamentaux et une réelle participation démocratique aux 
espaces publics de décision

 Des Etats qui ont lâché le gouvernail et ont transmis les 
commandes aux opérateurs privés les plus puissants 

 Un besoin urgent d’une nouvelle gouvernance pour 
dépasser le court termisme électoral et les intérêts 
particuliers (nouvelle chambre – réhabilitation des biens 
communs etc...)



Les défis à relever dans l’application des ODDs



1° défi : Dépasser l’approche 3 piliers. Un accord sur la primauté des 
objectifs sociaux dans le cadre des limites planétaires par rapport aux 
objectifs économiques est nécessaire si l’on veut que les ODDs soient
transformatifs et systémiques



Atteindre un espace sûr et juste pour l’humanité (Donut economics)



2°défi : Dépasser l’approche “volontaire” pour promouvoir les bons ppab
(politiques, pratiques, attitudes & comportements) mais aussi stopper / réguler
davantage les mauvais ppab ( surproduction, surconsommation, publicité) et 
disqualifier les  fausses solutions commerciales - agricoles – climatiques & 

environnementales

• Ajuster la croissance (beyond GDP) et les politiques économiques et commerciales pour 
que celles-ci soutiennent des modes de production et de consommation (SCP) durables 
au service d’objectifs sociaux, dans les limites de la planète (1°défi ) 

• Evaluer les politiques et mesures à l’aune d’un “SDG reality check”.

• Stopper et réguler les pratiques toxiques et disqualifier les fausses solutions telles que :

 la “green economy”, le techno fix sans remise en cause de la surconsommation et la 
sousestimation de l’effet rebond

 Les accords d’investissement étrangers ou autres initiatives visant l’appropriation des 
moyens de production et des bénéfices plutôt que le développement

 La climate “smart” agriculture 

 Les « compensations  ou offsetting » carbone, biodiversité…… ( les « droits de polluer » 
autorisent les plus riches à « dégrader » des ressources communes à toute l’humanité et 
les moyens d’existence des plus pauvres)

 La géo-ingénierie, les agrocarburrants, la capture et séquestration du carbone, etc……





Géo-ingénierie : exple : CCS & BECCS - les 
apprentis sorciers du climat



The scheme, known as the Carbon Offsetting and Reduction 
Scheme for International Aviation (CORSIA), means airlines 
won't have to cut their emissions



3°défi : repréciser le contrat et les principes de partenariat entre 
pouvoirs publics, organisations citoyennes et secteur privé pour 

décliner les ODDS. 



• En défendant la soutenabilité forte et le caractère contraignant 
de certains objectifs

• En appliquant les principes de la déclaration de RIO (primauté 
et respect des conventions et traités internationaux –
participation – no harm…) 

• En priorisant la régulation et les normes ./. aux instruments 
fiscaux et mécanismes de marché

• En distinguant les organisations de la société civile à but non 
lucratif et le secteur privé (non gouvernemental) à but lucratif 
(exemple: les 9 major groups des Nations Unies)

• Par une plus grande transparence et  un renforcement des 
règles pour éliminer les conflits d’intérêt, représenter ces 
secteurs et participer aux réflexions / consultations entre 
pouvoirs publics et citoyens (indépendance – absence de 
conflits d’intérêts – légitimité)

• Par des actions de plaidoyer, de sensibilisation et de 
mobilisations 

• En soutenant les initiatives et alternatives soutenables  



4° défi : Dépasser l’approche en silo et agir sur les ODDs
les plus transformatifs et les plus interconnectés



A côté des NU, quelques acteurs en Belgique 







CFDD , Associations21,…



Le Programme 2030 est ambitieux. Il vise un

développement pour tous, dans les limites de

la planète, Nous demandons à la Belgique de :

• Inscrire le Programme 2030 dans le cadre

législatif et budgétaire belge

• Instaurer un mécanisme structurel inclusif

pour le suivi de la mise en œuvre des ODD

• Mettre à disposition les moyens financiers 

adéquats et nécessaires pour la mise en 

œuvre des ODD



10 propositions durables 

• Une approche holistique (approche droit, universalité et solidarité 
intergénérationnelle, une économie au service d’objectifs sociaux, dans les 
limites de la planète)

• Transformative 

• Un équilibre entre politique interne et externe 

• Une politique cohérente en matière de développement durable (Do no 
harm – AIR)

• S'attaquer aux inégalités

• Approche genre 

• Basée sur le partenariat

• Disponibilité des moyens   

• Indicateurs pertinents

• Le rapport 2017 doit être le point de départ pour les 15 prochaines années 



Les ONGs se regroupent aussi pour influencer le niveau international



C’est à vous !!


